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PROCÈS VERBAL – CONSEIL MUNICIPAL DU 28 MAI 2026 
 

1- Approbation du procès-verbal du 08 avril 2026 /2026-042 

2- Tirage au sort des jurés d’assises /2026-043 

3- Formation des élus municipaux et fixation des crédits affectés/2026-044 

4- Remboursement des frais engagés par les élus dans le cadre de leur mandat/2026-045 

5- Approbation d’un règlement budgétaire et financier 2026 /2026-046 

6- Approbation du compte financier unique - SERVICE AERODROME/2026-047 

7- Affectation du résultat définitif – SERVICE AERODROME -2026-048 

8- Approbation du Compte financier unique COMMUNAL 2025 /2026-049 

9- Affectation du résultat- BUDGET COMMUNAL2026-050 

10- Dépenses à imputer aux comptes « 6232- Fêtes et cérémonies » et « 6234 – Frais de 
réception » /2026-051 

11- Participations aux charges de fonctionnement des Ecoles/2026-052 

12- Montant de la participation Financière MFR du PERCHE/2026-053 

13- Montant de la participation Financière MFR- BERNAY/2026-054 

14- Montant de la participation Financière Bâtiment CFA- EVREUX /2026-055 

15- Acquisition d’outils de métiers anciens auprès d’un particulier en vue de la création d’un 
musée communal/2026-056 

16- Désignation de conseillers municipaux au sein des commissions de la communauté 
d’agglomération /2026-057 

17- Commission communale des impôts directs/2026-058 

18- Convention d’adhésion au service missions temporaires du Centre de gestion de la Fonction 
Publique Territorial de l’Eure (CDG27) pour la mise à disposition de personnel/2026-059 

19- Contrat d’apprentissage espaces verts/2026-060 

II – Divers 

20- Informations dans le cadre de la délégation du Conseil Municipal au Maire. 
21- Questions diverses. 
 
 
Le jeudi 28 mai 2026 à 19H00, le Conseil municipal, légalement convoqué, s'est réuni au lieu 
ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur Franck BERNARD, Maire.  

Etaient présents : Mmes et MM. BERNARD Franck, TANGUY Martial, MERY Sophie, 
ROUSSEL Alain, CHULMANN Florence, LE BAIL Francis., GOURCE Marie-José ; 
FORMENTIN Jocelyne, LORIN Alain, GERLITZER Nicole, CAILLÉ Yves, BOIZARD Jacky, 
LETANG Fabienne, TESSIER Eric, PERCHERON Séverine, GUIMPIED David, LE GOFFE 
Edwige, DEHON Audrey, GIRARD Tony, RAVANNE Xavier, LOUST Claire, AMPE Alexandra, 
PUISSANT Aurélien, CUDORGE Alexandre. 

Absents(es) Excusés (es) ayant donné pouvoir :  Mmes et M. AUGEREAU Françoise à MERY 
Sophie ; COURIVAUD Kévin à DEHON Aurey ; COURSIN Marie-Martine à LOUST Claire 

Formant la totalité des membres en exercice.  

Secrétaire de séance :  Mme LE GOFFE Edwige 

Nombre de Présents : 24 ; Votants : 27 Absents : 3 

Assiste à la réunion sans prendre part aux délibérations : Mme RUAL Valérie, DGS  
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1. Approbation du procès-verbal du 08 avril 2026 /2026-042 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL approuve le procès-verbal. 

Remarque : M. puissant indique qu’il n’avait pas pris part au vote du PV du 04 mars 2026 du 
fait qu’il n’était pas élu à cette date. Le procès-verbal sera rectifié en ce sens. 

2. Tirage au sort des jurés d’assises /2026-043 
 
L’arrêté n° DCL/BCE/2026/083 du 16 avril 2026 fixe 3 jurés pour la commune de Saint-André-
de-l’Eure. La liste préparatoire prévoit de tirer au sort le triple de ce nombre, soit 9. 
Les personnes tirées au sort doivent avoir atteint l’âge de 23 ans au cours de l’année civile 
2027. Au cours du tirage au sort, si une personne ne remplit pas les conditions d’âge, elle doit 
être automatiquement remplacée par une autre.   
 
Le tirage au sort des personnes suivantes se présente comme suit :  
 

 

3. Formation des élus municipaux et fixation des crédits affectés/2026-044 

Mme Fabienne LETANG présente ce point qui rappelle que les élus municipaux bénéficient 
d’un droit à la formation tout au long de leur mandat afin de leur permettre d’exercer leurs 
fonctions dans les meilleures conditions. Conformément aux dispositions du Code général des 
collectivités territoriales, le Conseil municipal doit définir les orientations de formation et les 
crédits budgétaires consacrés à ce dispositif. 

Il est proposé d’inscrire au budget communal une enveloppe annuelle dédiée à la formation des 
élus représentant 4 % du montant total des indemnités de fonction susceptibles d’être allouées 
aux membres du Conseil municipal, dans le respect des plafonds réglementaires. 

Les orientations retenues concernent notamment : 

• les fondamentaux de l’action publique locale ;  
• les formations en lien avec les délégations et les commissions municipales, notamment en 

matière de finances publiques locales, d’élaboration budgétaire, d’urbanisme, 
d’aménagement du territoire et de transition écologique ;  

• les relations avec les administrés, la communication et la gestion des situations de crise ;  
• le fonctionnement institutionnel des collectivités et le cadre juridique des actes.  

ordre de 
tirage

civilités nom de naissance nom d'usage prénoms
date de 

naissance
numéro de 

voie
libellé de voie

code 
postal

commune

1 Mme BULANT Patricia 21/09/1954 40 RUE JULES CAYAUX 27220 SAINT ANDRE DE L EURE

2 Mme LEPUISSANT SOUCHU Martine 13/06/1949 8 RUE DES BRUYERES 27220 SAINT ANDRE DE L EURE

3 M BIEUZENT Yannick 28/11/1978 14 RUE DE MADRID 27220 SAINT ANDRE DE L EURE

4 Mme FOULON Julie 30/06/1977 25 RUE D'IVRY 27220 SAINT ANDRE DE L EURE

5 Mme BETHMONT LARBI REZIG Stéphanie 06/01/1987 7 RUE DES BLEUETS 27220 SAINT ANDRE DE L EURE

6 Mme AUBE Gwenaelle  18/11/1988 26 a RUE DE LA LIBERATION 27220 SAINT ANDRE DE L EURE

7 M AUVRAY Jean-Charles 07/12/1984 7 RUE DES MARGUERITES 27220 SAINT ANDRE DE L EURE

8 M HUET Jean  23/07/1945 19 CHEMIN DE PARIS 27220 SAINT ANDRE DE L EURE

9 M MONDET David 11/04/1971 17 BIS RUE DE DREUX 27220 SAINT ANDRE DE L EURE
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Il est précisé que seules les formations dispensées par des organismes agréés pourront faire 
l’objet d’une prise en charge par la commune. Les demandes de remboursement devront être 
accompagnées des justificatifs nécessaires et démontrer leur lien avec l’exercice du mandat. 

Un bilan annuel des formations suivies par les élus sera présenté au Conseil municipal lors de 
l’examen du Compte Financier Unique. 

Le Conseil municipal, à l’unanimité : 

• Décide d’inscrire au budget principal une enveloppe annuelle dédiée à la formation des 
élus correspondant à 4 % du montant total des indemnités de fonction théoriques, dans 
les limites prévues par la réglementation ;  

• Adopte les orientations de formation présentées ;  
• Précise les modalités de prise en charge des frais de formation et de remboursement ; 

4. Remboursement des frais engagés par les élus dans le cadre de leur mandat /2026-
045 

Mme Fabienne LETANG présente les modalités de remboursement des frais susceptibles d’être 
engagés par les élus dans l’exercice de leur mandat, conformément aux dispositions du Code 
général des collectivités territoriales et à la réglementation applicable. 

La délibération fixe les conditions de prise en charge des frais de déplacement (indemnités 
kilométriques, transports, stationnement), des frais de séjour (repas et hébergement dans les 
limites réglementaires), ainsi que des frais spécifiques liés au handicap, à la garde d’enfants ou 
à l’aide aux personnes dépendantes. Elle précise également les conditions de remboursement 
des dépenses engagées dans le cadre de mandats spéciaux, de formations d’élus, de pertes de 
revenus liées à ces formations et de frais exceptionnels engagés en situation d’urgence. 

Les remboursements sont subordonnés à la production des justificatifs nécessaires et à la 
présentation d’un état récapitulatif des frais. Une avance pouvant atteindre 75 % du montant 
estimé des dépenses pourra être accordée sur demande préalable. 

Au cours des échanges, M. PUISSANT s’interroge sur l’existence de plafonds applicables aux 
frais de repas et d’hébergement. M. le Maire précise que ces plafonds sont fixés par arrêté 
réglementaire et qu’ils seront annexés à la délibération à titre informatif. Il rappelle également 
qu’aucun élu n’a sollicité ce type de remboursement durant le précédent mandat. 

Le Conseil municipal, à l’unanimité : 

- Approuve les modalités et conditions de remboursement des frais engagés par les élus 
dans le cadre de leur mandat ;  

- Autorise M. le Maire à signer tout document nécessaire à leur remboursement, sous 
réserve de la production des justificatifs requis ;  

- Précise qu’un état annuel des remboursements sera annexé au compte financier unique ;  
- Fixe l’entrée en vigueur de ces dispositions au 1er juin 2026, avec abrogation des 

délibérations antérieures ayant le même objet. 
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5. Approbation d’un règlement budgétaire et financier 2026 /2026-046 
 

Mme Nicole GERLITZER présente le projet de règlement financier et budgétaire 2026, élaboré 
afin de doter la collectivité d’un cadre de référence structuré pour la gestion de ses finances. 

Ce document fixe notamment les règles relatives à la préparation budgétaire, aux procédures 
d’exécution et de suivi des dépenses et des recettes, aux modalités de gestion comptable et 
financière, au contrôle interne budgétaire ainsi qu’aux responsabilités des services dans la 
chaîne de la dépense et de la recette. 

Il a pour objectif de renforcer la lisibilité, la transparence et la sécurisation des procédures 
financières de la collectivité. 

Le règlement prévoit également la possibilité pour le Maire de procéder à des mouvements de 
crédits entre chapitres d’une même section, à l’exclusion des crédits de personnel, dans la 
limite de 7,5 % des dépenses réelles de chaque section. Le Conseil municipal sera informé de 
ces mouvements lors de la plus proche séance. 

Le Conseil municipal, à l’unanimité : 

• Approuve le règlement financier et budgétaire 2026 annexé à la présente délibération, 
applicable pour la durée de la mandature ;  

• Autorise le Maire à procéder à des mouvements de crédits entre chapitres dans les 
conditions prévues par la réglementation et le règlement financier, avec information de 
l’assemblée délibérante lors de la séance suivante. 

6. Approbation du compte financier unique - SERVICE AERODROME/2026-047 
 
Sous la présidence de M. Tanguy MARTIAL, le Conseil municipal examine le Compte Financier 
Unique (CFU) 2025 du budget de l’aérodrome, présenté après communication du budget primitif, 
des éventuelles décisions modificatives et des documents financiers de l’exercice. 
Il est rappelé que le CFU se substitue désormais au compte administratif et au compte de gestion. 
Ce document retrace l’ensemble des opérations budgétaires et comptables de l’exercice et permet 
une vision consolidée de la situation financière du service. 
Les résultats de l’exercice 2025 font apparaître : 

• un excédent de clôture en section de fonctionnement de 28 094,70 € ;  
• un excédent de clôture en section d’investissement de 16 535,46 € ;  
• soit un excédent global de clôture de 44 630,16 €.  

 
Conformément à la réglementation, M. le Maire quitte la salle et ne prend pas part au vote. 
 
Le Conseil municipal, à l’unanimité : 

- Approuve le Compte Financier Unique 2025 du budget de l’aérodrome ;  
- Arrête les résultats définitifs de l’exercice tels que présentés ;  
- Donne pouvoir à M. le Maire pour prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution 

de la présente délibération. 
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7. Affectation du résultat définitif – SERVICE AERODROME /2026-048 

M. Martial TANGUY présente l’affectation du résultat définitif du budget Aérodrome à la suite 
de l’approbation du Compte Financier Unique 2025. 

Le Compte Financier Unique fait apparaître : 

• un excédent de fonctionnement de 28 094,70 € ;  
• un excédent d’investissement de 16 535,46 €.  

Compte tenu de l’absence de besoin de financement de la section d’investissement, il est 
proposé de reporter intégralement l’excédent de fonctionnement en recettes de fonctionnement 
et de maintenir l’excédent d’investissement en report. 

Le Conseil municipal, à l’unanimité : 

• Décide d’affecter le résultat de l’exercice 2025 comme suit :  
o 0 € au compte 1068 « Excédent de fonctionnement capitalisé » ;  
o 28 095,01 € au compte R002 « Résultat de fonctionnement reporté » ;  
o 16 535,46 € au compte R001 « Excédent d’investissement reporté ». 

8. Approbation du Compte financier unique COMMUNAL 2025 /2026-049 

Mme Nicole GERLITZER présente le Compte Financier Unique (CFU) 2025 du budget 
communal, établi à l’issue de l’exercice budgétaire et se substituant désormais au compte 
administratif et au compte de gestion. 

Elle rappelle que ce document retrace l’ensemble des opérations budgétaires et comptables de 
l’année 2025 et offre une vision consolidée de la situation financière de la commune grâce à 
une procédure dématérialisée reposant sur le rapprochement automatisé des données de 
l’ordonnateur et du comptable public. 

Au cours des échanges, Mme AMPE interroge l’assemblée sur la date de versement de la 
subvention régionale attendue pour l’aménagement de la piste cyclable, d’un montant de 87 
000 €. Mme GERLITZER indique que la date de versement n’est pas encore connue. 

Conformément à la réglementation, M. le Maire quitte la salle et ne prend pas part au vote. 

Le Conseil municipal, à la majorité (20 voix pour, 4 contre et 2 abstentions) : 

- Approuve le Compte Financier Unique 2025 du budget communal ;  
- Arrête les résultats définitifs de l’exercice tels que présentés dans le document financier ;  
- Donne pouvoir à M. le Maire pour prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution 

de la présente délibération. 
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9. Affectation du résultat- BUDGET COMMUNAL/2026-050 
 

Mme Nicole GERLITZER présente la proposition d’affectation du résultat de l’exercice 2025 à 
la suite de l’approbation du Compte Financier Unique du budget communal. 
Il est constaté : 

• un excédent de fonctionnement de 1 438 121,54 € ;  

• un résultat d’investissement à couvrir de 302 625,53 €.  

Afin d’assurer l’équilibre du budget, il est proposé d’affecter une partie de l’excédent de 
fonctionnement au financement de la section d’investissement et de reporter le solde en 
fonctionnement. 

Le Conseil municipal, à la majorité (21 voix pour, 4 contre et 2 abstentions) : 

• Décide d’affecter le résultat définitif de l’exercice 2025 comme suit :  
o 302 625,53 € au compte 1068 « Excédent de fonctionnement capitalisé » ;  

o 1 135 496,01 € au compte R002 « Résultat de fonctionnement reporté » ;  

o 302 625,53 € au compte R001 correspondant au besoin de financement de la 
section d’investissement reporté. 

10. Dépenses à imputer aux comptes « 6232- Fêtes et cérémonies » et « 6234 – Frais de 
réception » /2026-051 

Mme Nicole GERLITZER présente la nécessité de préciser, par délibération, la nature des 
dépenses pouvant être imputées aux comptes budgétaires 6232 « Fêtes et cérémonies » et 6234 
« Frais de réception », conformément à la réglementation comptable applicable aux 
collectivités territoriales. 

Il est proposé d’imputer au compte 6232 l’ensemble des dépenses liées à l’organisation des 
fêtes, cérémonies et manifestations communales, notamment les prestations d’animation, les 
locations de matériel, les illuminations de fin d’année, les réceptions officielles, les 
récompenses, les fleurs, cadeaux protocolaires, spectacles, concerts, feux d’artifice, ainsi que 
les frais de communication et de publicité associés à ces événements. 

Les dépenses engagées dans le cadre de réceptions organisées en dehors de ces manifestations, 
notamment lors de rencontres professionnelles ou institutionnelles, telles que les frais de 
restauration ou d’apéritif, seront quant à elles imputées au compte 6234 « Frais de réception ». 

Cette clarification vise à sécuriser les procédures comptables et à répondre aux exigences du 
contrôle de légalité et du comptable public. 

Le Conseil municipal, à l’unanimité : 

- Décide d’affecter aux comptes 6232 « Fêtes et cérémonies » et 6234 « Frais de 
réception » les dépenses correspondant aux catégories définies dans la délibération, 
dans la limite des crédits inscrits au budget ;  

- Autorise M. le Maire à signer l’ensemble des documents nécessaires à la mise en œuvre 
de cette délibération. 
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11. Participations aux charges de fonctionnement des Ecoles/2026-052 

Mme Fabienne LETANG présente les montants des participations aux charges de 
fonctionnement des écoles communales pour l’année scolaire 2025-2026, conformément aux 
dispositions du Code de l’Éducation. 

Ces participations correspondent au coût moyen supporté par la commune pour la scolarisation 
d’un élève et servent notamment de base au calcul des contributions demandées aux communes 
de résidence des élèves accueillis dans les établissements scolaires de la commune. 

Le Conseil municipal, à l’unanimité : 
 

- Fixe la participation aux charges de fonctionnement de l’école maternelle à 2 121 € par 
élève pour l’année scolaire 2025-2026 ;  

- Fixe la participation aux charges de fonctionnement des écoles du Château et de l’Hôtel 
de Ville à 416 € par élève pour l’année scolaire 2025-2026. 

12. Montant de la participation Financière MFR du PERCHE/2026-053 

Mme Nicole GERLITZER informe le Conseil municipal que, par courrier du 23 février 2026, 
la Maison Familiale Rurale du Perche, établissement spécialisé dans les formations liées aux 
animaux de compagnie, a sollicité une participation financière de la commune au titre de la 
scolarisation de deux élèves domiciliés sur le territoire communal. 

Il est proposé d’accorder une aide de 75 € par élève, soit une participation totale de 150 €. 

Le Conseil municipal, à l’unanimité : 

- Accorde une participation financière de 150 € à la Maison Familiale Rurale du Perche, 
correspondant à deux élèves à raison de 75 € par élève ;  

- Précise que la dépense sera imputée au compte 657382. 

13. Montant de la participation Financière MFR- BERNAY/2026-054 

Mme Nicole GERLITZER présente la demande de participation financière formulée par la 
Maison Familiale Rurale (MFR) de Bernay, établissement dispensant notamment des 
formations en Bac Professionnel SAPAT (Services aux Personnes et Animation dans les 
Territoires). 

Cette formation en alternance prépare aux métiers des services à la population, notamment dans 
les domaines de la santé, de l’accompagnement des personnes fragiles, de la petite enfance, du 
handicap, de l’aide à domicile et de l’animation. Par courrier du 5 février 2026, l’établissement 
a sollicité une participation de la commune pour soutenir la formation de deux jeunes 
domiciliés sur le territoire communal. 

Il est proposé d’accorder une aide de 75 € par élève, soit un montant total de 150 €. 

Le Conseil municipal, à l’unanimité : 
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- Décide de verser une participation financière de 150 € à la Maison Familiale Rurale de 
Bernay, correspondant à deux élèves à raison de 75 € par élève. 

14. Montant de la participation Financière Bâtiment CFA- EVREUX /2026-055 

Mme Nicole GERLITZER présente la demande de participation financière formulée par le 
Bâtiment CFA d’Évreux, établissement qui accueille huit apprentis domiciliés dans la 
commune pour un enseignement complémentaire dans les métiers du bâtiment. 

Par courrier du 9 avril 2026, le centre de formation sollicite une contribution de la commune 
afin de soutenir la formation de ces apprentis. Il est proposé d’accorder une participation de 75 
€ par apprenti. 

Au cours des échanges, M. CUDORGE demande combien d’élèves seront inscrits à la rentrée 
de septembre. Mme GERLITZER indique qu’il est encore trop tôt pour connaître les effectifs 
définitifs et précise que la délibération porte sur un montant de participation par élève. 

Le Conseil municipal, à l’unanimité : 

- Décide de verser une participation financière de 600 € au Bâtiment CFA d’Évreux, 
correspondant à huit apprentis à raison de 75 € par apprenti. 

15. Acquisition d’outils de métiers anciens auprès d’un particulier en vue de la 
création d’un musée communal/2026-056 

M. le Maire présente le projet d’acquisition d’une importante collection d’outils de métiers 
anciens appartenant à M. et Mme Letourneur. Cette acquisition s’inscrit dans la volonté de la 
commune de préserver et valoriser le patrimoine lié aux métiers traditionnels et aux savoir-faire 
anciens, dans la perspective de la création d’un musée communal. 

La collection, composée d’environ 3 500 pièces, présente un intérêt historique, culturel et 
patrimonial. Son acquisition est proposée pour un montant de 22 000 €, montant jugé 
compatible avec les capacités financières de la commune. 

Au cours des débats, M. RAVANNE rappelle que le budget initialement envisagé pour cette 
acquisition était de 30 000 €. M. le Maire confirme ce point. M. PUISSANT souligne qu’au-
delà du coût d’acquisition, il convient de prendre en compte les frais annexes, notamment de 
transport et de stockage. M. le Maire précise que le transport a été assuré par les services 
communaux et que la collection est actuellement conservée dans un lieu sécurisé. 

Interrogé sur l’évaluation de la collection, M. le Maire indique que celle-ci a été réalisée par M. 
Letourneur lui-même. Il ajoute qu’une expertise indépendante aurait engendré un coût 
important et précise que le propriétaire est disposé à accompagner la commune dans la mise en 
valeur future des objets. 

M. TANGUY souligne que le prix d’acquisition représente environ 6 € par pièce et que la 
valeur de la collection réside également dans son intérêt patrimonial et mémoriel. M. 
PUISSANT s’interroge sur la surface nécessaire à son exposition. M. le Maire répond que le 
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projet de réhabilitation du bâtiment Bernard en musée a déjà fait l’objet d’un chiffrage et que 
les espaces prévus sont adaptés à la diversité des objets conservés. 

M. CUDORGE questionne l’origine des objets et leur lien avec le patrimoine communal. M. le 
Maire explique que cette collection a été constituée au fil des années par M. Letourneur auprès 
de différents particuliers et collectionneurs. Il considère que, même si l’origine géographique 
des objets est variée, les métiers anciens qu’ils illustrent font partie du patrimoine commun et 
de l’histoire locale. Il ajoute que ce futur musée contribuera à renforcer l’attractivité de la 
commune et pourra s’inscrire dans un parcours touristique aux côtés d’autres équipements 
culturels du territoire. 

Le Conseil municipal, à la majorité (23 voix pour, 0 contre et 4 abstentions) : 

• Approuve l’acquisition auprès de M. et Mme Letourneur d’un ensemble d’outils de 
métiers anciens dont la liste est annexée à la délibération ;  

• Fixe le montant de cette acquisition à 22 000 € ;  
• Précise que les biens acquis intégreront le patrimoine mobilier communal et seront 

affectés au futur musée communal ;  
• Dit que la dépense sera imputée au budget 2026, chapitre 21, article 21621 ;  
• Autorise M. le Maire à signer tout document nécessaire à l’exécution de cette 

délibération. 

16. Désignation de conseillers municipaux au sein des commissions de la communauté 
d’agglomération /2026-057 

M. le Maire expose que, par délibération du 7 avril 2026, la Communauté d’agglomération 
Évreux Portes de Normandie a créé cinq commissions thématiques destinées à préparer les 
travaux du conseil communautaire. Ces commissions, non publiques et dépourvues de pouvoir 
décisionnel, ont pour vocation de débattre des dossiers soumis à l’assemblée communautaire. 

Les cinq commissions portent sur les domaines suivants : attractivité économique et 
aménagement du territoire, eau et assainissement, cohésion sociale et habitat, voirie et déchets, 
ainsi que finances et ressources. 

Il est précisé que ces commissions peuvent associer des conseillers municipaux des communes 
membres ne siégeant pas au conseil communautaire, dans la limite de trois représentants par 
commune, afin de renforcer la participation des élus municipaux aux travaux intercommunaux. 

Conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales et à la 
délibération communautaire du 7 avril 2026, il appartient au conseil municipal de fixer le 
nombre de représentants et de procéder à leur désignation. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,  à l’unanimité,  
 
 FIXE à 3 le nombre de conseillers municipaux qui pourront participer aux commissions 
communautaires pour la commune. 

- Il est décidé à l’unanimité de voter à main levée 
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Commission n°1 : Attractivité économique – Tourisme – Enseignement supérieur & 
recherche – Développement des usages numériques – Aménagement du Territoire – 
Soutien aux actions de maitrise de la demande d’énergie – Lutte contre les nuisances 
sonores et la pollution de l’air. 
 

A l’appel de candidature : 1 seule liste 

Liste 1 : M. TANGUY Martial, Mme LE GOFFE Edwige, Mme FORMENTIN Jocelyne (21 
voix) 
 

Sont désignés en qualité de membre représentant la commune au sein de la commission 
communautaire n°1 : 

• Monsieur TANGUY Martial … 
• Madame LE GOFFE Edwige 
• Madame FORMENTIN Jocelyne 
 

Commission n°2 : Eau et assainissement – Grand cycle de l’eau - Biodiversité 
 

A l’appel de candidature et vote  :  

Liste 1 : M. ROUSSEL Alain , M. CAILLÉ Yves . M. LORIN Alain (21 voix) 
Liste 2 : M. PUISSANT Aurélien (6 voix) 

 

Sont désignés en qualité de membre représentant la commune au sein de la commission 
communautaire n°2 :  

• Monsieur ROUSSEL Alain ………………………… 
• Monsieur CAILLÉ Yves ………………………… 
• Monsieur PUISSANT Aurélien…………… 
 
Commission n°3 : Equilibre territorial et social de l’habitat – Politique de la ville – CISPD 
– Cohésion sociale – Emploi – Petite enfance – Accueil des gens du voyage – Fourrière 
animale 
 

A l’appel de candidature et vote  :  

Liste 1 : Mme GOURCE Marie-José, Mme AUGEREAU Françoise, GUIMPIED David (21 
voix) 
Liste 2 : Madame AMPE Alexandra (6 voix) 

 

Sont désignés en qualité de membre représentant la commune au sein de la commission 
communautaire n°3 : 

• Madame GOURCE Marie-José………………………… 
• Madame AUGEREAU Françoise 
• Madame AMPE Alexandra…………… 
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Commission n°4 : Voirie – Stationnement – Gestion des déchets - Propreté 
 

A l’appel de candidature et vote  :  

Liste 1 :  M. BOIZARD Jacky, M. ROUSSEL Alain, M.TANGUY Martial (21 voix) 
Liste 2 : M. PUISSANT Aurélien (6 voix) 

 

Sont désignés en qualité de membre représentant la commune au sein de la commission 
communautaire n°4 :  

• Monsieur BOIZARD Jacky………………………… 
• Monsieur ROUSSEL Alain……………………… 
• Monsieur PUISSANT Aurélien 
 

Commission n°5 : Finances – Ressources – Grands équipements 
 

A l’appel de candidature et vote  : 1 seule liste. 

 

Sont désignés en qualité de membre représentant la commune au sein de la commission 
communautaire n°5 : 

• Madame GERLITZER Nicoles………………… 
• Monsieur COURIVAUD Kévin ………………………… 
• Monsieur TANGUY Martial ………………………… 

17. Commission communale des impôts directs/2026-058 

M. le Maire rappelle les dispositions de l’article 1650 du Code général des impôts relatives à la 
composition et au fonctionnement de la Commission Communale des Impôts Directs (CCID). 

Dans les communes de plus de 2 000 habitants, cette commission est composée du Maire ou de 
son représentant, président de droit, ainsi que de huit commissaires titulaires et huit 
commissaires suppléants. Les membres sont désignés par le directeur départemental des 
finances publiques à partir d’une liste de contribuables établie par le Conseil municipal. 

Les personnes proposées doivent remplir plusieurs conditions, notamment être inscrites aux 
rôles des impôts directs locaux de la commune, jouir de leurs droits civils et posséder une 
bonne connaissance des réalités locales. La liste doit permettre une représentation équilibrée 
des différentes catégories de contribuables concernés par les impôts locaux. 

M. le Maire précise que la durée du mandat des commissaires est identique à celle du mandat 
municipal et qu’il appartient au Conseil municipal d’établir une liste comportant un nombre de 
candidats double de celui des membres à désigner par l’administration fiscale. 

Au regard de ces dispositions, il est proposé d’approuver la liste des contribuables figurant en 
annexe de la délibération, destinée à être transmise à la Direction départementale des finances 
publiques pour la désignation des membres de la Commission Communale des Impôts Directs. 
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Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 

- Approuve la liste des contribuables proposée pour la constitution de la Commission 
Communale des Impôts Directs ;  

- Autorise M. le Maire à transmettre cette liste à la Direction départementale des finances 
publiques en vue de la désignation des commissaires titulaires et suppléants. 

18. Convention d’adhésion au service missions temporaires du Centre de gestion de la 
Fonction Publique Territorial de l’Eure (CDG27) pour la mise à disposition de 
personnel/2026-059 

M. le Maire présente la convention proposée par le Centre de gestion de la Fonction Publique 
Territoriale de l’Eure (CDG27) relative au service « missions temporaires ». 

Il rappelle que le Centre de gestion peut mettre à disposition des collectivités des agents afin 
d’assurer le remplacement d’agents momentanément indisponibles, de répondre à un besoin 
temporaire de renfort, de pourvoir un emploi vacant dans l’attente d’un recrutement ou encore 
d’assurer certaines missions permanentes. 

Le service « missions temporaires » permet ainsi aux collectivités de bénéficier rapidement de 
personnel qualifié afin de garantir la continuité du service public. L’adhésion à ce dispositif est 
gratuite ; seules les prestations effectivement réalisées par le CDG27 dans le cadre d’une mise à 
disposition d’agent font l’objet d’une facturation. 

Afin de disposer de cette possibilité en cas de besoin, il est proposé à la commune d’adhérer au 
dispositif mis en place par le CDG27. 

Le Conseil municipal, à l’unanimité : 

- Autorise M. le Maire à signer la convention d’adhésion au service missions temporaires 
du CDG27, ainsi que tout document, avenant ou nouvelle convention s’y rapportant ;  

- Autorise M. le Maire à recourir, en fonction des nécessités de service, au service 
missions temporaires du CDG27 ;  

- Précise que les dépenses liées aux éventuelles mises à disposition de personnel seront 
inscrites et autorisées dans le cadre du budget communal. 

19. Contrat d’apprentissage espaces verts/2026-060 

M. le Maire présente le projet de recrutement d’un apprenti au sein du service des espaces verts 
de la commune pour les années scolaires 2026 à 2028. 

Il rappelle que l’apprentissage permet à des jeunes de suivre une formation en alternance 
associant enseignement théorique et expérience professionnelle au sein d’une collectivité. Ce 
dispositif constitue à la fois une opportunité de formation et d’insertion professionnelle pour les 
jeunes et un moyen pour la commune de participer à la transmission des savoir-faire et à la 
formation des futurs professionnels. 

Au cours des échanges, M. CUDORGE indique que ce dispositif avait déjà fait l’objet d’un 
vote l’année précédente. M. le Maire confirme cette information et précise que les contrats 
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d’apprentissage sont généralement conclus pour une durée de deux ans. Toutefois, l’apprenti 
actuellement en poste ayant interrompu son cursus, il est nécessaire de relancer le dispositif 
pour la rentrée 2026. 

Il est ainsi proposé de recruter un apprenti préparant un CAPA Jardinier Paysagiste au sein des 
services techniques – espaces verts, pour une durée de deux ans, du 1er septembre 2026 au 31 
août 2028. 

Le Conseil municipal, à l’unanimité : 

• Décide de recourir à un contrat d’apprentissage ;  
• Approuve la création d’un poste d’apprenti au sein du service des espaces verts pour la 

préparation d’un CAPA Jardinier Paysagiste, du 1er septembre 2026 au 31 août 2028 ;  
• Précise que les crédits nécessaires seront inscrits au budget ;  
• Autorise M. le Maire à signer le contrat d’apprentissage ainsi que toutes les conventions 

et documents nécessaires à la mise en œuvre du dispositif. 
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II – Divers  
 

20. Informations dans le cadre de la délégation du Conseil Municipal au Maire. 
 
DECISION 2026-05 du 17 avril 2026 

Objet : Marché 2026.01 : Marché de travaux pour la réalisation d’un campus éducatif à 
Saint André de l’Eure 

 

Le Maire de SAINT-ANDRE DE L’EURE, 
Vu  le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles. L 2212-22 et 
L.2212-23, 
Vu le Code de la commande publique notamment article R2123 à  R2123-8  
Vu la délibération n° 2026-028 du 08 avril 2026 donnant délégation au Maire de prendre toute 
décision concernant la préparation, la passation, l’exécution des marchés en procédure adaptée, 
dont le projet est prévu au budget. 
Vu la délibération n°2022-086 du 07 décembre 2022 approuvant la mission de mandat SPL et 
les délégations de signature des marchés, dans le cadre des marchés de travaux pour la 
réalisation du campus éducatif,  
Vu la convention de mandat du 13 décembre 2022, 
Vu la délibération n°2024-050 du 25 septembre 2024 validant la phase APD, 
Considérant les lots passés en procédure adaptés conformément au Code de la commande 
publique,  
dont :  

- Lot 5 : MENUISERIE EXTERIEURE BOIS : suite offre infructueuse (pas de réponse) ; 
inférieur au seuil + < 20 % du total de l’opération  

Vu le marché de gré à gré. 
 
DECIDE 
 
Article 1er : conclue le marché 2026-1 pour le lot défini  ci-dessous :  
 

N°marché LOT 
 

Entreprises Offres H.T. MONTANT 
TTC 

2026-01-
05 

Lot 5 :  
MENUISERIE 
EXTERIEURE 
BOIS  

BOMATEC  
280 route du Trait 
76490 Rives-en-
Seine 

616 482,97 € HT 739 779,56 € 

 
Article 2 : le marché débute à la date de délivrance de l’OS . 
Article 3 : dans le cadre du mandat public, la SPL est autorisée à signer les marchés. 
 

21. Questions diverses. 
20H14. 
 
Le Maire      Le Secrétaire de Séance 


